Compte rendu du conseil scientifique de l’Inrap du 16 juillet 2009


Compte rendu du Conseil Scientifique du 19 novembre 2009

La séance, commencée à 10 h, est présidée par M Jean-Paul Jacob, président de l’Inrap, en présence de Pascal Depaepe, directeur scientifique et technique, d’Anne Augereau, directrice scientifique et technique adjointe. François Gautron, directeur des ressources humaines, Nathalie Mauger et Céline Dubois ont rejoint le conseil en début d’après-midi.

Membres présents

Stéphane Augry (Inrap) ; Ginette Auxiette (Inrap) ; Elise Boucharlat (IGAPA) ; Xavier Deru (Univ.) ; François Gentili (Inrap); François Malrain (Inrap) ; Gilles Sauron (Univ.) ; Philippe Soulier (CNRS) ; Isabelle Théry-Parisot (CNRS) ; Laurent Thomashausen (Inrap) ; Boris Valentin (Univ.) ; Jan Vanmoerkerke (SRA) ; Christian Verjux (SRA).

Ordre du jour


1. Approbation des comptes rendus du conseil scientifique des 30 juin et 16 juillet 2009

2. Programme scientifique 2010

3. Validation du plan de recrutement 2009, deuxième volet.

Secrétaire de séance

Anne Augereau

Le président annonce le départ de Nicole Pot le 5 décembre prochain. Il transmet aux membres du conseil scientifique les remerciements de la directrice générale  qui regrette de n’avoir pu être présente aujourd’hui. Puis il évoque la mise en place des nouveaux systèmes d’information dont le déploiement va s’échelonner en début d’année 2010, période de bascule d’un système à l’autre qui s’avérera délicate. 
Pascal Depaepe évoque ensuite divers points d’information :

· le conseil scientifique des 16 et 17 décembre sera consacré à l’examen des PAS mais aussi, lors de la matinée du 16, à celui des nominations aux choix.
· Concernant la situation opérationnelle, il indique les difficultés de démarrage du Canal Seine Nord Europe et des LGV Sud-Europe Atlantique et Bretagne Pays de la Loire en 2009 en raison de l’indisponibilité des surfaces à diagnostiquer annoncées. Cette situation impactera l’activité en 2010.
Après une présentation de l’ordre du jour par le président, la séance du conseil est ouverte.

1. Approbation des comptes rendus du conseil scientifique des 30 juin et 16 juillet 2009

Les deux comptes rendus sont approuvés sans modifications.

2. Programme scientifique 2010
Pascal Depaepe présente les grandes lignes du programme scientifique 2010. Ce dernier, en plus de la continuation des actions d’harmonisation méthodologique et opérationnelle déjà abondamment développées les années passées
, comporte deux orientations principales :

· l’exploitation et la diffusion des résultats scientifiques, avec notamment l’établissement de bilans et d’une programmation des actions scientifiques et des fouilles ;
· la consolidation de la politique de collaboration.
En ce qui concerne l’exploitation des résultats, il s’agira d’établir, avec l’aide du conseil scientifique, le bilan des axes de recherches initiés en 2006. Une nouvelle programmation devra être établie, adossée  aux bilans rédigés par les CIRA et le CNRA ainsi qu’à l’analyse de notre activité. Une réflexion sur la programmation de l’activité opérationnelle devra également être entreprise dans l’objectif, notamment, d’orienter les politiques de recrutement, de formation et d’allocation des moyens humains.
Pour la diffusion des résultats scientifiques, l’Inrap souhaite s’orienter en particulier vers un renforcement des publications. Pour ce faire, la nouvelle collection scientifique en partenariat avec CNRS Edition sera un outil important. L’ouverture des espaces scientifiques du portail de l’Inrap, avec la mise en ligne du catalogue des RFO grâce au système documentaire Dolia, constitue également un vecteur de diffusion des travaux de l’Inrap tout à fait essentiel. Un portail Inrap dans Hal (Hyper Article en Ligne, plateforme d’archives ouvertes en ligne) sera l’occasion de recenser les publications scientifiques des agents de l’Inrap.
Concernant la politique de collaboration, l’Inrap souhaite mettre en œuvre dès 2010 un bilan des conventions en cours avec les UMR et plus généralement avec le CNRS. Dans les régions où les UMR font défaut, il faudra envisager l’établissement de partenariats avec des laboratoires universitaires non labellisés par le CNRS. 

Il s’agira également d’améliorer la qualité de notre partenariat avec les universités, notamment en ce qui concerne les enseignements donnés par les agents de l’Inrap, comme reçus. Enfin, la collaboration avec les services archéologiques de collectivité sera renforcée dans le sens de l’établissement de véritables partenariats scientifiques.
Une discussion fait suite à cette présentation. En ce qui concerne les actions mentionnées seulement dans l’introduction du document (politique SIG, réseau Mécanarch…), le conseil demande que des points d’avancement lui soit régulièrement communiqués ; la DST a prévu de les faire dans le courant de l’année 2010. Certains membres font remarquer que ce programme ne s’adosse pas au rapport d’activité, ce qui aurait permis de mieux mettre en valeur l’acquis de fonds de l’archéologie préventive. Pascal Depaepe rappelle à ce sujet que la programmation des axes de recherche 2006-2009 s’est appuyée sur une enquête effectuée en région sur les acquis des opérations archéologiques et qu’il s’agira en 2010 de réitérer l’exercice, en s’aidant également des bilans d’activités des CIRA, pour établir les axes de la prochaine programmation. A ce sujet, le conseil fait remarquer qu’il serait peut-être judicieux de programmer des publications « phares », de sites majeurs par exemple. Une meilleure articulation avec les diverses instances d’évaluation de la recherche (CIRA, CNRA…), permise par la présence au sein du conseil du vice-président du CNRA, devrait faciliter l’identification de ces publications. Elise Boucharlat fait remarquer le déficit, déjà souligné par le précédent conseil, de la production des résultats de l’archéologie romaine et urbaine ; une action incitative forte devrait être engagée pour ces domaines de recherche, pourtant producteurs d’une quantité considérable de données.
Le conseil souhaite que l’Inrap affiche une politique de diffusion des résultats et des publications à une échelle internationale (partenariat avec des revues scientifiques bilingues, identification de traducteur…). Un projet de partenariat avec la revue bilingue en ligne Palethnologie est en cours.
Pour finir, sous réserve des corrections convenues en séance à apporter au document, le conseil reçoit favorablement le programme 2010 de l’Inrap. A l’attention du conseil d’administration, il souligne néanmoins la baisse relative des moyens consacrés à la recherche et affirme son souhait de voir ces moyens croître proportionnellement à l’activité opérationnelle.
3.  Plan de recrutement 2009, deuxième volet
Après une présentation générale du plan de recrutement effectué par François Gautron et Nathalie Mauger, l’ensemble des procès verbaux comportant le classement des candidats et les annotations des sous-commissions de recrutement est validé. Le conseil fait néanmoins remarquer que les délais de traitement des dossiers ont été déraisonnables.

François Gautron rappelle que la matinée du conseil du 16 décembre prochain sera consacrée à la validation du classement des dossiers de nomination au choix. Il indique que, conformément à la demande du conseil scientifique, un dossier complémentaire constitué d’un CV à été envoyé aux agents nommables aux choix.

Enfin, Philippe Soulier informe qu’il a pu traiter le dossier de fin de thèse de Sandrine Deschamps, sur le Néolithique du Sénégal. Après un congé de formation professionnelle d’un an
, elle souhaite bénéficier de moyens pour les fins de thèse alloués par la DST. Après lecture du rapport de Philippe Soulier, qui souligne la qualité des travaux entrepris, Anne Augereau indique que le sujet de cette thèse ne correspond pas aux critères de sélection des fins de thèse définis avec l’aide du conseil scientifique précédent (priorité données aux thèses s’appuyant sur des données d’archéologie préventive nationale). Ce dossier est donc irrecevable. Avec l’appui de cet exemple, le conseil souhaite que la DST opère une sélection en amont des dossiers à faire passer en conseil scientifique. 
La séance est levée à 16h30.

� Se reporter notamment au programme 2009.


� Droit à la formation précisé dans l’article 10 du décret du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle des agents non titulaires de l’Etat. 
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